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SCO-D-011018-02 

 
 Département de Loir-et-Cher 

SYNDICAT MIXTE DU SCOT 
DES TERRITOIRES DU GRAND VENDÔMOIS 

------------- 
Hôtel de ville et de communauté - BP 20107 - 41106 Vendôme cedex 

------------- 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU COMITÉ SYNDICAL 

------------- 
Séance du lundi 1er octobre 2018 

 
Délibération 

n° SCO-D-011018-02  Nombre de membres 
En exercice : 35 Présents : 18 Pouvoirs : 2 Pour : 20 Contre : 0 Abstention : 0 

OBJET : URBANISME : Avis sur le projet d’arrêt du SCoT du PETR Vallée du Loir 
 
Le lundi 1er octobre 2018 à 19 h 30, les membres du comité syndical du syndicat mixte du SCoT des 
territoires du grand vendômois, se sont réunis à la salle Paul Martinet, place de l’Église à Pezou, sur 
convocation adressée par le président, le jeudi 25 septembre 2018, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 
5211-11 du code général des collectivités territoriales. 
 
Présents : 
COMMUNAUTÉ COLLINES DU PERCHE : 
François Gaullier, Jean Léger, Agnès De Pontbriand (suppléant) 
 
 
COMMUNAUTÉ PERCHE ET HAUT VENDÔMOIS : 
Alain Bourgeois, Patrick Liberge, Jean-Marie Neff, André Ortéga, Pierre Solon (suppléant) 
 
 
COMMUNAUTÉ TERRITOIRES VENDÔMOIS : 
Philippe Chambrier, Régis Chevallier, Jean-Paul Clamens, Nicolas Haslé, Nicole Jeantheau, Loïc Métayer, 
Christian Odeau, Jacky Rousseau, Marc Sobalak, Jacky Foussard (suppléant) 
 
 
Absents ayant donné procuration :  
Philippe Mercier a donné procuration à Nicolas Haslé 
Jean Perroche a donné procuration à Jacky Rousseau 
 
Absents :  
Roland Bingler, Jeanine Laridans, Serge Renault, Bernard Pillefer, Jean-François Reynaud, Bernard 
Bonhomme, Thierry Boulay, Pascal Brindeau, David Corbeau, Christine Coulais, Dominique Dhuy, 
Sébastien Dunas, Laurent Gauthier, Jean-Yves Hallouin, Christian Montaru, Dominique Oury, Henri Roullier, 
Jean-Claude Séguineau, 
 
 
Nicolas Haslé, président du syndicat mixte du SCoT des territoires du grand vendômois, préside la séance. 
 
 
 
Le comité syndical, réuni au nombre prescrit par l'article L. 2121-17 du code général des collectivités 
territoriales, nomme Loïc Métayer et François Gaullier, deux de ses membres, pour secrétaires 
conformément à l'article L. 2121-15 dudit code. 
 
 
 
 Nicolas Haslé, Président, donne lecture du rapport : 
 
 
Destinataires : 
1 ex. Dossier DDUAE 
1 ex. Dossier séance 
1 ex. DSF / trésorerie 
1 ex. intéressé 

Accusé de réception en préfecture
041-254177975-20181001-SCO-D-011018-02
-DE
Date de télétransmission : 09/10/2018
Date de réception préfecture : 09/10/2018
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EXPOSÉ : 

Le comité syndical du Pôle d’équilibre territorial et rural (PETR) Pays Vallée du Loir a arrêté son projet 
de Schéma de cohérence territoriale (SCoT) par délibération le 6 juillet 2018.  
 

Depuis l’extension du syndicat le 31 décembre 2016 et conformément aux dispositions de l’article L. 
143-20 du code de l’urbanisme, l’avis du syndicat mixte du SCoT des Territoires du Grand Vendômois est 
sollicité en sa qualité d’établissement porteur de SCoT limitrophe.  
 

Le SCoT du PETR Pays Vallée du Loir se situe dans le département de la Sarthe. Il est composé de 
57 communes regroupées en trois communautés de communes - Pays Fléchois, Loir Lucé Bercé et Sud 
Sarthe - et représente environ 78 000 habitants.  
 

Les grands axes du projet politique sont : 
 

• Axe 1 : Favoriser l’attractivité du Pays Vallée du Loir en s’appuyant sur la qualité de son cadre de vie : 
- renforcer la lisibilité territoriale ; 
- maintenir et favoriser l’accessibilité du territoire ; 
- valoriser les paysages et préserver leur diversité ; 
- développer le tourisme « nature-patrimoine ». 

 

• Axe 2 : Organiser le territoire au service des habitants et des entreprises : 
- organiser le maillage territorial pour répondre aux besoins des habitants ; 
- renforcer l’attractivité résidentielle et intensifier la création de logements ; 
- organiser les déplacements et réduire les émissions de gaz à effet de serre ; 
- préserver les activités agricoles et forestières ; 
- développer les activités économiques. 

 

• Axe 3 : Valoriser les qualités environnementales du PETR Pays Vallée du Loir : 
- protéger la biodiversité et la mosaïque de milieux diversifiés ; 
- minimiser l’exposition aux risques et nuisances ; 
- ménager les ressources du territoire ; 
- développer les énergies renouvelables en utilisant les ressources locales ; 
- maîtriser l’énergie et les émissions de gaz à effet de serre. 

 
 Vu l’article L. 143-20 du code de l’urbanisme ; 
 
 Considérant que le SCoT du PETR Vallée du Loir n’appelle pas de remarques particulières quant à sa 
compatibilité avec le SCoT des Territoires du Grand Vendômois, aujourd’hui au stade de lancement de la 
phase de PADD ; 
 
 Considérant que plusieurs aspects du projet de SCoT du PETR Vallée du Loir font écho à des 
problématiques soulevées et des réflexions menées sur le territoire du SCoT TGV (l’attractivité du territoire, 
le tourisme, le patrimoine paysager, la mobilité notamment) et que le Loir est un lien entre ces territoires. 
 
 
PROPOSITION : 

Il vous est proposé : 
 

- d’émettre un avis favorable sur le projet de Schéma de cohérence territoriale du PETR Vallée du Loir ; 
- d’autoriser le président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération. 
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DÉCISION : 

 Conformément au CGCT, notamment ses articles L. 2121-29 et L. 5211-1 qui disposent que le comité 
 syndical règle par ses délibérations les affaires du syndicat, 
 cet exposé entendu, 
 après en avoir délibéré, 
 à l’unanimité des votants, 
 le comité syndical, 
 
 ÉMET un avis favorable sur le projet de Schéma de cohérence territoriale du PETR Vallée du Loir ; 
 
 AUTORISE le président à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
 A Pezou, le 1er octobre 2018  
 POUR EXTRAIT CONFORME 
 Le Président, 
 Nicolas HASLÉ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
La présente délibération sera transmise au représentant de l’Etat dans le département et notifiée. 
Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification de la présente délibération, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception : 
- un recours gracieux adressé au président du syndicat mixte du SCoT des territoires du grand vendômois, BP 20107 - 41106 Vendôme cedex. Au terme d'un délai de deux mois, 
le silence du président vaut rejet implicite du recours gracieux ; 
- un recours contentieux auprès du tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45000 Orléans. 

Accusé de réception en préfecture
041-254177975-20181001-SCO-D-011018-02
-DE
Date de télétransmission : 09/10/2018
Date de réception préfecture : 09/10/2018
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EXTRAIT DU REGISTRE 

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU PAYS FLECHOIS 

 

SEANCE ORDINAIRE DU 20 SEPTEMBRE 2018 

 

L’AN DEUX MILLE DIX-HUIT, LE JEUDI 20 SEPTEMBRE à 18 heures 00, les 

membres du Conseil de la Communauté de Communes du Pays Fléchois, dûment 

convoqués, se sont réunis dans la salle polyvalente d’ARTHEZE, sous la présidence 

de Monsieur Guy-Michel CHAUVEAU, Président. 

Etaient convoqués : Guy-Michel CHAUVEAU, Laurent HUBERT, Gwénaël de 

SAGAZAN, Carine MENAGE, Gérard BLANCHET, Véronique MENANT, Pierre 

HOUDAYER, Philippe BIAUD, Françoise FARCY, Ghislaine SOYER, Pierre 

BIHOREAU, Dominique DAVOINE, Michel LANGLOIS, Christophe LIBERT, Manuela 

GOUPIL, Cécile TESNIER, Michel LANDELLE, Gérard BIDAULT, Jean-Yves DENIS, 

Christian JARIES, Stéphanie DRUELLE, Philippe DESLANDES, Nadine GRELET-

CERTENAIS, Claude JAUNAY, Patricia METERREAU, Pierre RENEAUD, Michèle 

JUGUIN-LALOYER, Nicolas CHAUVIN, Adeline COGNARD, Jean-Pierre GUICHON, 

Myriam PLARD, Abdelhadi MASLOH, Céline BOUILLOUD, Georges BITOT, Véronique 

MAUTOUCHE, Jean-Claude TRIHAN, Lucie DELAROCHE, Pascal DUQUESNE, 

Sylviane DELHOMMEAU, Jean-Pierre BOUCHER, Jean-Claude BOIZIAU, Julien 

GARNAVAULT,  Didier PASSIN, Marie-Jo ROUAULT. 

Date de convocation : 14/09/2018 Absents excusés :   
- Mme MENAGE (pouvoir à M. CHAUVEAU) 
- M. BLANCHET (pouvoir à M. JARIES) 
- M. LANDELLE (pouvoir à M. BIDAULT) 
- M. JAUNAY (pouvoir à M. BITOT) 
- M. RENEAUD (pouvoir à Mme METERREAU) 
- Mme BOUILLOUD (pouvoir à M. LANGLOIS) 
- M. BIAUD (remplacé par M. PREVOST) 
- M. LIBERT (remplacé par M. COLOMBEL) 
- M. de SAGAZAN 
- Mme GOUPIL 
- Mme TESNIER 
- M. DENIS 
- Mme DRUELLE 
- M. DESLANDES 
- Mme COGNARD 
- M. MASLOH 
- Mme DELAROCHE 
- M. DUQUESNE 

 

Nbre de membres en exercice : 44 

Nbre de membres présents : 26 

Nbre d’absents : 18 

Nbre de pouvoirs : 6 

Nbre de membres empêchés 

remplacés : 2 

Nbre de votants : 34 

 

 

Monsieur Jean-Pierre GUICHON, conseiller communautaire, 

est désigné secrétaire de séance 
 

 

DELIBERATION N° DAG180920D017 
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OBJET : SCOT DU PAYS VALLEE DU LOIR – AVIS SUR LE PROJET ARRETE 

 
 
 
Par délibération en date du 5 décembre 2013, le Syndicat Mixte du Pays de la Vallée 
du Loir a prescrit l’élaboration de son Schéma de cohérence territoriale (SCOT) à 
l’échelle de 65 communes (7 intercommunalités). 
 
Par délibération en date du 5 juillet 2018, le Pays Vallée du Loir (devenu Pôle d’Equilibre 
Territorial et Rural - PETR) a arrêté un projet de SCOT : suite aux regroupements de 
communautés et de communes, celui-ci est désormais élaboré sur 3 intercommunalités 
(du Pays fléchois, du Sud Sarthe et de Loir-Lucé-Bercé), regroupant 57 communes dont 
4 communes nouvelles, pour une population d’environ 75 000 habitants. 
 
Le 6 juillet 2018, le PETR Pays Vallée du Loir sollicite l’avis de la Communauté de 
Communes du Pays Fléchois sur ce projet, conformément aux articles L 143-20 et L 
132-11 du code de l’urbanisme.  
 
Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du SCOT est 
construit sur la base d’un accueil de 330 à 400 habitants supplémentaires par an d’ici 
2040.  
 
Il est structuré autour de 3 axes : 

1. Favoriser l’attractivité du territoire en s’appuyant sur la qualité de son cadre 

de vie ; 

2. Organiser le territoire aux services des habitants et des entreprises ; 

3. Valoriser les qualités environnementales du PETR Pays Vallée du Loir. 

 
Le Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO) définit les objectifs et les principes 
d’aménagement, de valorisation et de préservation des espaces : 
 

1. Favoriser l’attractivité du territoire grâce à la qualité de son cadre de vie 

 

 En matière d’infrastructures routières, la priorité est donnée à l’amélioration 

de l’axe transversal Est-Ouest, en particulier pour la circulation des poids-

lourds ; 

 

 Dans le cadre du déploiement du Très Haut Débit, la priorité est donnée à 

la couverture des ZAE existantes et à la résorption des zones blanches. La 

programmation de nouvelles zones d’activités doit prendre en compte les 

possibilités de raccordement. Les documents d’urbanisme doivent favoriser 

le déploiement de la fibre ; 

 

 Afin notamment de protéger les éléments paysagers, hors enveloppe 

urbaine, toute extension de l’urbanisation des crêtes et des pieds des 

coteaux est interdite ; 

 

 Les sites touristiques et de loisirs sont protégés, valorisés et développés. 

Sous certaines réserves, la diversification touristique des exploitations 

agricoles est permise et encouragée. 

 
2. Organiser le territoire au service des habitants 

 

 3 niveaux de communes composent l’armature du territoire : pôle de 

centralité, pôle relais, et pôle ruraux. La possibilité de définir un 4ème niveau 

intermédiaire (pôle de proximité), est laissée aux documents d’urbanisme 

locaux (PLU-i en cours) ; 
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 Les besoins en logements sont estimés entre 300 et 350 logements par an 

répartis : 

o CC du Pays Fléchois : entre 130 et 150 logements par an ; 

o CC Sud Sarthe : entre 85 et 100 logements par an ; 

o CC Loir Lucé Bercé : entre 85 et 100 logements par an ; 

 

 Ces besoins en logements sont alors répartis par niveau de polarité. Pour la 

Communauté  de Communes du Pays Fléchois : 50% sur La Flèche et 50% 

sur les pôles ruraux (dont pôles de proximité éventuels). Les PLU-i  déclinent 

les besoins en logements par commune ; 

 

 Les PLU-i définissent l’enveloppe urbaine des villes et des bourgs à la date 

d’arrêt du SCOT, le 5 juillet 2018. Au moins 40% des logements sont à 

réaliser dans cette enveloppe urbaine (calcul réalisé à l’échelle des EPCI). 

Les enclaves non bâties supérieures à 1 hectare sont à exclure de 

l’enveloppe urbaine ; 

 

 Les nouvelles opérations d’habitat doivent respecter une densité moyenne 

brute : 25 logements/hectare pour La Flèche, 15 logements/hectare pour les 

pôles ruraux (15 à 18 logements/hectare pour les pôles de proximité) ; 

 

 Les dents creuses constructibles dans l’enveloppe urbaine supérieures à 5 

000 m² doivent faire l’objet d’une Orientation d’aménagement et de 

programmation (OAP). 

 
3. Assurer la mobilité et développement économique de demain 

 

 Le projet définit trois types de Zones d’activités économiques : 

o les zones d’intérêt régional : Ouest Park et Loir EcoPark ; 

o les zones de rayonnement intercommunal ; 

o les autres zones d’activités de proximité ; 

 

 130 et 160 ha (8 hectares/an) sont réservés pour l’accueil de nouvelles 

activités  économiques d’ici à 2040 : 

o 65 à 80 ha pour la Communauté de Communes du Pays 

Fléchois (50%) ; 

o 25 à 32 ha pour la Communauté de Communes Sud Sarthe 

(20%) ; 

o 40 à 48 ha pour la Communauté de Communes Loir Lucé 

Bercé (30%) ; 

Une enveloppe supplémentaire de 40 hectares, à l’échelle de l’ensemble du 
territoire pourra être mobilisée selon les besoins, dans le respect du principe 
ERC (éviter – réduire – compenser). 

 

 Les modes actifs (piétons et vélos) doivent être intégrés à toute opération 

d’aménagement et pensés plus globalement pour relier les pôles 

générateurs de déplacements ; 

 

 Les constructions sont interdites en zone naturelle, agricole et forestière, à 

l’exception des constructions à vocation agricole ou forestière et 

d’équipements collectifs (mitage et urbanisation diffuse à proscrire) ; 

 

 Certains hameaux, d’au moins 10 logements, peuvent être constructibles 

sans extension possible (uniquement dans les dents creuses). 
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4. Valoriser les qualités environnementales 

 

 Le SCOT a défini sa Trame Verte Bleue (TVB) sur le périmètre du PETR. 

Celle-ci sera déclinée et complétée dans les PLU-i ; 

 Les PLU-i identifient les zones humides. Le principe ERC s’applique à ces 

espaces. 

 
Sur la base du projet arrêté, les observations suivantes sont émises : 
  

 L’objectif de 130 à 150 nouveaux logements par an pour la Communauté de 

Communes du Pays Fléchois  (dont 50% pour La Flèche) semble cohérent 

et réaliste ; 

 
 40% minimum de production de logements neufs dans l’enveloppe urbaine 

est une règle ambitieuse et volontariste. Elle est néanmoins réalisable à 

condition d’appliquer cette règle au niveau communautaire ; 

 
 Les 65 à 80 hectares pour le développement économique ne laissent que 

peu de marges de manœuvre au regard de la reprise économique constatée 

sur le Pays Fléchois. Cependant la réserve de 40 hectares mobilisable en 

fonction des besoins (sur justification) permettra de répondre à un besoin 

inconnu à ce jour ;  

 
 Le fait d’imposer une OAP sur chaque dent creuse supérieure à 5 000 m² 

(dans l’enveloppe urbaine) risque de démultiplier inutilement leur nombre 

dans les PLU-i. D’autre part, sur les réserves foncières de nos collectivités, 

elles risquent d’être en contradiction avec des études de faisabilité menées 

postérieurement, obligeant alors à modifier le PLU-i. 

Afin de concilier souplesse et efficacité, il est préférable de définir une (ou 
plusieurs) OAP thématique(s) sur le bon aménagement des dents creuses 
(densité, trame verte et bleue, déplacements actifs...), et concentrer les OAP 
géographiques sur les secteurs à enjeux (propriétés privées notamment). 

 
 
Après en avoir délibéré, il est proposé au Conseil Communautaire : 
 

 D’émettre, sur la base de ce qui précède et en tenant compte de la 
dernière remarque, un avis favorable sur le projet de SCOT du PETR 
Pays Vallée du Loir, arrêté le 7 juillet 2018. 

 
 
 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 

Pour Extrait Conforme, 

 

 

LE PRESIDENT, 

 

 

 

M. Guy-Michel CHAUVEAU 
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DELEGATION TERRITORIALE DE LA SARTHE 

Département Santé publique et environnementale

Le Mans, le
0<i SEP. 2018

Le Délégué Territorial de l’ARS

Affaire suivie par Yahya DEBBAGH
Tél. : 02 44 81 30 12

Mél. : ars-dt72-sspe@ars.sante.fr

Vos références : votre courrier du 16/07/2018 
Affaire suivie par : Guillaume EMMERICH

Objet : SCoT du Pays de la Vallée du Loir 
Avis de L’Etat sur SCoT arrêté

A

Monsieur le Directeur 
Direction Départementale des Territoires 

Service Urbanisme et Aménagement 

Unité Planification 
CS 10013

19, Boulevard Paixhans 
72042 LE MANS Cédex 9

Vous m’avez transmis, pour observations, le projet arrêté du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du 
Pays de la Vallée du Loir. Aussi, le territoire souhaite se mettre en conformité réglementaire, et proposer un 
document socle, qui permettra d’orienter le territoire dans une perspective de développement durable intégrant 

les impératifs environnementaux et de santé. A cet égard, je vous propose mes remarques sur les engagements 
du SCoT.

1 - Choix des espèces végétales peu « allergisantes » pour l’aménagement des espaces verts et lieux
publics

Ce volet est absent des documents du SCoT. Aussi, dans le but de réduire l’impact des pollinoses pour 

l’ensemble de la population sur le territoire, le SCoT nécessiterait de rappeler que l’aménagement des 
espaces verts et des plantations dans les lieux publics devrait être réalisé en tenant compte du pouvoir 
allergisant des pollens produits et disséminés par les espèces végétales suivantes : cyprès, bouleaux, 
noisetiers, oliviers, certaines graminées... dont les pollens sont réputés très allergisants. Ces aménagements 
devraient d’autant être mieux intégrés à proximité des lieux et établissements recevant du public, et 
notamment les personnes dites sensibles.

2 - Aménager des toilettes publiques dans les centres bourgs

Dans le Plan d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) et le Document d'Orientation et 

d’Objectifs (DOO), il est indiqué que les modes de déplacements doux devront être intè'gre's dans toutes 
opérations d’aménagement permettant ainsi de contribuer à la réduction de l’usage des véhicules à moteur, 
et donc à la réduction des émissions de gaz à effet de serre.

A mon sens, ces réalisations nécessitent l'installation de plusieurs aménagements (toilettes publiques, 
point d’eau potable, accès PMR, poubelles de tri) qu’il est utile de rappeler dans les principaux documents 
d’urbanisme.

3 - Protéger la population des nuisances sonores

En ville et dans le cas d’un projet d'aménagement, il est nécessaire de limiter dès la conception du 
projet et autant que possible les niveaux de bruit diurnes et nocturnes dont les impacts sont essentiellement 
extra-auditifs.

Le diagnostic de l'état initial et le DOO rappellent que les cartes stratégiques de bruit et les plans de 
préventions des bruits de l'environnement des principaux axes routiers qui parcourent le territoire ont été 
approuvés. Ces documents permettront de limiter un voisinage inadapté à proximité des infrastructures
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routières. Toutefois, la question des autres sources de bruit n’est pas évoquée. Aussi, le SCoT pourrait 
rappeler que tout projet, qui entraînera une proximité entre sources de bruit (installations classées ; 
établissement industriels, artisanal, commercial ou agricole autre qu'ICPE ; bars et discothèques ; activités 
culturelles, de loisir ou de sport) et zones résidentielles, nécessitera de prendre en considération les mesures 
adéquates pour réduire les nuisances sonores.

4 - Vieillissement de la population

La question du vieillissement de la population et en particulier concernant les personnes âgées 
dépendantes, pourrait être intégrée au schéma de cohérence territoriale du territoire du Pays de la Vallée du 
Loir, en lien avec les partenaires concernés tant sur la prévention qu'au niveau de l'accès aux services et aux 

soins.

Le projet régional de santé des Pays de la Loire (PRS) préconise en effet la mise en œuvre d’actions de 
prévention pour lutter contre la perte d'autonomie et une sensibilisation de l’ensemble des décideurs publics 

pour adapter les espaces publics et privés au défi que pose le vieillissement.

Les enjeux portent principalement :
sur la nécessité de conforter les réponses mobilisées à l'attention des personnes âgées isolées ou

ayant des problèmes de mobilité;
sur le renforcement de l'accessibilité aux soins ;
sur le développement des transports à l'attention des personnes âgées;
sur la nécessité de conforter l'offre en logements adaptés, en s'appuyant notamment sur des 

solutions intermédiaires entre le "tout domicile" et le "tout institution". Cela passe notamment par une 
poursuite de la modernisation et adaptation des structures du type foyer logement (dans le cadre des 
dispositions de la nouvelle Loi d'adaptation de la société au vieillissement) et par la poursuite du 
développement de l'accueil diversifié (cf. dispositif d'accueil de jour ; dispositif d'hébergement 
temporaire);

Je souhaiterais donc que mes remarques soient prises en compte dans le projet arrêté du SCoT du 

PETR Pays Vallée du Loir.

Le département SPE reste à votre disposition pour tout complément d'information.

P/Le Directeur général de J’ARS et par délégation 
La Responsable ' r"’ ftement Santé publique 

et environnemer

Géraldine GRANDGUILLOT

Copie : sophie.rvchlicki@pavs-valleeduloir.fr

mailto:sophie.rvchlicki@pavs-valleeduloir.fr
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AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES 
 

 

 

Schéma d’aménagement et de gestion des eaux du Loir (SAGE Loir) 

  



Le lundi 8 octobre 2018 
 
 
 

 

Monsieur le Président 

PETR Pays Vallée du Loir 

Rue Anatole Carré 

72 500 VAAS 

 

 

 
Réf : ADen/ADel (015-18) 

Objet : Avis de la CLE du SAGE Loir sur le projet de SCoT du Pays vallée du Loir 
 

 
Monsieur le Président, 
 
Vous avez sollicité par courrier du 9 juillet 2018, l’avis de la Commission Locale de l’Eau (CLE) 
du bassin du Loir sur le dossier cité en objet. Ce dossier a été présenté en séance plénière le 
10 octobre 2018 à Fréteval et analysé au regard des objectifs de préservation et de 
restauration des milieux aquatiques inscrits au SAGE Loir.  
 
Considérant la compatibilité du projet avec le SAGE Loir et la bonne prise en compte des 
enjeux « eau », j’ai le plaisir de vous informer que la CLE a émis à l’unanimité un avis 
favorable sur ce projet avec toutefois quelques recommandations listées ci-après : 
 

 Il est prévu à la disposition ZH.1 du SAGE Loir que les EPCI réalisent dans le cadre de 
l’élaboration ou de la révision de leurs documents d’urbanisme un inventaire 
exhaustif des zones humides. En accord avec la méthodologie annexée au PAGD, les 
prospections terrain doivent s’effectuer à minima sur les zones de présence 
potentielle forte à très forte identifiées sur la prélocalisation SAGE. Bien qu’en l’état, 
la rédaction ne soit pas incompatible avec les enjeux de protection des zones humides, 
le DDO pourrait à toutefois rappeler l’orientation du SAGE Loir en la matière. 
D’autant que les trois EPCI du territoire sont engagés dans des inventaires reprenant 
cette méthode.  

 Il est indiqué qu’une prélocalisation des zones potentielles d’expansion de crues vient 
d’être réalisée sur les principaux cours d’eau du bassin du Loir. Afin de mieux prendre 
en compte ces espaces dans les aménagements futurs et valoriser des solutions de 
rétention des eaux fondées sur la nature, il est proposé d’intégrer dans la mesure du 
possible cette couche d’information aux documents graphiques du projet de SCoT ou 
à minima de renvoyer vers la structure porteuse du SAGE Loir qui pourra les 
communiquer aux porteurs de PLUi. Sur cette base, les porteurs locaux seront invités 
à engager une réflexion sur la maîtrise des usages de fonds de vallées (ex : constitution 
de réserves foncières, chartes de gestion).  



 

Structure porteuse  

 

www.eptb-loire.fr 

 

Cité administrative (bâtiment M) 
15 bis rue Dupetit-Thouars 

49047 ANGERS CEDEX  
Mail : contact@sage-loir.fr 

Tél. : 02.41.86.63.16 

 

 L’étude de l’état quantitatif des ressources réalisée en 2017 sur l’ensemble du bassin 
du Loir avait mis en évidence des déséquilibres sur l’unité Argance et l’unité Loir allant 
de Château-du-Loir à Durtal, notamment en période estivale. Ce constat incite à 
apporter une attention particulière aux économies d’eau dans tous les domaines. Il est 
proposé d’intégrer des démarches d’économies d’eau dans la conception et 
l’entretien des espaces et bâtiments publics. 

 Dans sa disposition IN.9, le SAGE incite les collectivités en charge de l’élaboration des 
documents d’urbanisme à réaliser des schémas de gestion des eaux pluviales. Si la 
gestion des eaux pluviales le plus en amont possible et au plus près du cycle naturel de 
l’eau ressort clairement du projet de SCoT, on regrettera cependant qu’il n’encourage 
pas d’avantage les porteurs de PLUi à réaliser ce type de schéma en vue d’améliorer 
la gestion des eaux pluviales. 

 Enfin, le projet de SCoT prévoit de renforcer l’accessibilité au Loir et à ses affluents 
par la mise en place d’une politique de maîtrise foncière. En contrepartie, il 
conviendra d’apporter une attention particulière aux atteintes potentielle sur la 
qualité de l’eau et des milieux aquatiques en limitant la fréquentation des sites les 
plus sensibles. Par ailleurs, il est rappelé qu’au-delà de l’aspect paysager, l’attractivité 
de ces milieux repose sur la préservation et restauration de leurs qualités 
fonctionnelles.        

 

Je vous remercie de l’attention que vous pourrez porter à cet avis et vous prie de croire, 

Monsieur le Président, en l’expression de mes sincères salutations. 

 
 
 

Le Président de la CLE 
du SAGE du bassin du Loir 

 
 
 

 Adrien DENIS 

mailto:contact@sage-loir.fr
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Avis délibéré de la Mission Régionale

d’Autorité environnementale des Pays-de-la-Loire

du schéma de cohérence territoriale (SCoT)

du PAYS VALLÉE DU LOIR (72)

n°MRAe 2018-3434



Préambule relatif à l’élaboration de l’avis
La Mission régionale de l’autorité environnementale de la région Pays de la Loire, s’est réunie par
conférence téléphonique le 16 novembre 2018. L’ordre du jour comportait, notamment, l’avis sur
le schéma de cohérence territoriale (SCoT) du Pays Vallée du Loir (72).
Étaient  présents  et  ont  délibéré  collégialement :  Fabienne  Allag-Dhuisme,  Odile  Stefanini-
Meyrignac, et en qualité de membres associés Antoine Charlot et Vincent Degrotte.

Était présente sans voix délibérative : Thérèse Perrin.
En application de l’article 9 du règlement intérieur du CGEDD chacun des membres délibérants
cités  ci-dessus  atteste  qu’aucun  intérêt  particulier  ou  élément  dans  ses  activités  passées  ou
présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans l’avis à donner sur le projet qui
fait l’objet du présent avis.

* *
La  direction  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  (DREAL)  des
Pays-de-la-Loire a été saisie par le Pôle d’équilibre territorial et rural (PETR) Pays Vallée du Loir pour
avis de la MRAe, le dossier ayant été reçu le 16 août 2018.
Cette  saisine  étant  conforme à  l’article  R.  104-21 du  code de  l’urbanisme relatif  à  l’autorité
environnementale  prévue  à  l’article  L.  104-6  du  même  code,  il  en  a  été  accusé  réception.
Conformément à l’article R. 104-25 du même code, l’avis doit être fourni dans le délai de 3 mois.
Conformément aux dispositions de l’article R.  104-24 du même code, la DREAL a consulté le
délégué territorial de l’agence régionale de santé de la Sarthe par courriel le 20 août 2018.

Sur la base des travaux préparatoires de la DREAL, et après en avoir délibéré, la MRAe rend l’avis 
qui suit.
Pour chaque plan et document soumis à évaluation environnementale, une autorité environnementale
désignée  par  la  réglementation  doit  donner  son  avis  et  le  mettre  à  disposition  de  la  personne
responsable et du public.

Cet avis porte sur la qualité du rapport de présentation restituant l’évaluation environnementale et sur
la prise en compte de l’environnement par  le  plan ou document.  Il  vise à permettre d’améliorer  sa
conception, ainsi  que l’information du public  et sa participation à l’élaboration des décisions qui s’y
rapportent. L’avis ne lui est n’est ni favorable, ni défavorable et ne porte pas sur son opportunité.

Le présent avis est publié sur le site des MRAe et sur le site de la DREAL. Il est intégré dans le dossier
soumis à la consultation du public.
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Synthèse de l’Avis

Le SCoT du Pays Vallée du Loir recouvre 3 communautés de communes sur un territoire à
dominante  rurale,  situé  au  sud  du  département  de  la  Sarthe.  Il  vise  à  renforcer
l’attractivité du territoire en s’appuyant sur son cadre de vie.
Le  projet  de  SCoT  s’appuie  sur  un  diagnostic  territorial  et  un  état  initial  de
l’environnement relativement bien étayés et largement illustrés. Toutefois il se limite à
une analyse très globale des enjeux.
Pour la MRAe, ce manque de territorialisation nuit à la qualité du SCoT. Ainsi, les besoins
réels en matière de consommation d’espace, tant sur l’implantation d’habitats que sur
les activités économiques, manquent d’une argumentation étayée qui s’appuieraient sur
des données objectives.
La  MRAe  recommande  par  exemple  de  mieux  justifier  les  besoins  réels  sur  le
développement des zones d’activités économiques, en prenant en compte la totalité des
surfaces encore disponibles, en assurant une répartition plus homogène sur le territoire,
et, le cas échéant, en optimisant les surfaces envisagées avec pour objectif principal la
recherche d’économie d’espace.
Par ailleurs, les enjeux du territoire ne sont pas suffisamment croisés, ce qui ne permet
pas d’identifier – et donc d’arbitrer – les éventuels conflits d’usages.
Concernant  les  dispositions  prévues  dans  le  document  d’orientations  et  d’objectifs
(DOO), elles conduisent le plus souvent à reporter sur les documents d’urbanisme de
rang inférieur la charge de combler ses lacunes, au détriment de l’équilibre recherché au
sein  du  périmètre  du  SCoT.  De  surcroît,  celles-ci  ne  hiérarchisent  aucunement  les
différents enjeux.
La  MRAe recommande également  de  mieux  justifier  l’absence  d’incidences  négatives
significatives du projet de SCoT sur les sites Natura 2000, sans se contenter de renvoyer
aux  études  opérationnelles  ultérieures,  en  particulier  pour  les  projets  jugés  comme
structurants  pour  le  projet  de territoire  et  susceptibles  d’incidences  notables  sur  les
sites.
D’autres recommandations sont formulées dans l’avis détaillé.
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Avis détaillé

L’évaluation environnementale des projets de documents d’urbanisme est une démarche
d’aide à  la  décision qui  contribue au développement  durable  des  territoires.  Elle  est
diligentée au stade de la  planification,  en amont des projets opérationnels,  et vise à
repérer  de façon préventive  les  impacts  potentiels  des  orientations et  des  règles  du
document d’urbanisme sur l’environnement, à un stade où les infléchissements sont plus
aisés à mettre en œuvre. Elle doit contribuer à une bonne prise en compte et à une vision
partagée  des  enjeux  environnementaux  et  permettre  de  rendre  plus  lisibles  pour  le
public les choix opérés au regard de leurs éventuels impacts sur l’environnement.
Les textes réglementaires prévoient que certains documents d’urbanisme et leurs procédures
d’évolution relèvent obligatoirement de la procédure d’évaluation environnementale .  C’est le
cas des schémas de cohérence territoriale (article L.104-1 du code de l’urbanisme).

1 Contexte  et  présentation  du  projet  de  SCoT  et  de  ses  principaux
environnementaux

Le territoire du projet de SCoT du pays Vallée du Loir compte trois intercommunalités
que sont la communauté de communes du Pays Fléchois (14 communes), la communauté
de communes Sud Sarthe (19 communes)  et la  communauté de communes Loir Lucé
Bercé (24 communes).
Au 1er janvier  2018, le Pôle d’Équilibre Territorial  et Rural  (PETR) Pays Vallée du Loir
compte près de 75 000 habitants. La population se répartit de manière équilibrée entre
les trois communautés de communes. Les pôles de La Flèche (15000 habitants), Montval-
sur-Loir (6200 habitants) et Le Lude (3900 habitants) concentrent à eux seuls 33,5 % des
habitants du territoire.
Deux communes, La Flèche et Montval-sur-Loir sont les deux pôles principaux de ce
territoire globalement rural et peu densément peuplé.
Le territoire est traversé d’est en ouest par le Loir représentant un axe géographique et
historique. Un réseau hydrographique dense a façonné des vallées perpendiculaires à
celle du Loir. Le territoire se caractérise par des paysages marqués par les bois et les
forêts.
Les principaux enjeux environnementaux identifiés par la MRAe portent sur :

• la prise en compte de ce milieu naturel riche et reconnu par trois sites Natura
2000  et  de  nombreuses  zones  naturelles  d’intérêt  écologique,  faunistique  et
floristique ;

• l’organisation et la proportionnalité de la consommation d’espace sur ce territoire
à dominante rurale.

Le projet de SCoT envisage l’accueil annuel de 330 à 400 habitants supplémentaires d’ici
à 2040.
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source : carte extraite du PADD, page 21

2 Analyse du caractère complet et de la qualité des informations contenues
dans le rapport de présentation

2.1 L’articulation du SCoT avec les autres plans et programmes
Le rapport de présentation rappelle les documents avec lesquels le SCoT  entretient un
lien de compatibilité : le Schéma régional d’aménagement, de développement durable et
d’égalité des territoires (SRADDET)1, le Schéma directeur d’aménagement et de gestion
des  eaux  (SDAGE)2,  les  différents  Schémas  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux
(SAGE)3, ainsi que le Plan de gestion du risque inondation (PGRI)4. Pour chacun de ces
documents, le dossier expose les mesures du SCoT répondant à leurs différents objectifs,
enjeux et orientations.

1 En cours d’élaboration au moment de l’arrêt du SCoT
2 SDAGE Loire-Bretagne 2016-2021 approuvé le 18 novembre 2015
3 SAGE Loir arrêté le 25 septembre 2015 et SAGE Sarthe Aval en cours d’élaboration
4 PGRI Loire-Bretagne 2016-2021

AVIS DÉLIBÉRÉ N° 2018-3434 adopté lors de la séance du 16 novembre 2018
La mission régionale d’autorité environnementale des Pays-de-la-Loire

5/13



Le même exercice est ensuite effectué pour les documents que le projet de SCoT doit
prendre en compte :  le  Schéma régional  de cohérence écologique (SRCE)5,  le  Schéma
régional des carrières (SRC)6 et le Schéma départemental des carrières (SDC)7.
Enfin,  le  dossier  liste  les  autres  documents  de  référence  utilisés  dans  le  cadre  de
l’élaboration du SCoT8.
Pour  la  MRAe,  l’articulation  du  SCoT  avec  ces  différents  documents  n’est  pas
suffisamment  démontrée.  Les  arguments  proposés  par  le  maître  d’ouvrage  font
seulement référence aux objectifs du SCoT. Ils ne mettent pas en évidence l’articulation
concrète du DOO avec les dispositions et mesures de ces plans et programmes.

2.2 L’état initial de l’environnement et le diagnostic socio-économique
Le diagnostic socio-économique fait l’objet d’un document dédié, appelé « diagnostic
territorial ».  Richement  illustré  et  bien  organisé,  il  permet  une  approche  claire  du
territoire.
Pour chaque thématique développée, le diagnostic fournit une synthèse des informations
apportées  et  une  liste  des  principaux  enjeux  territoriaux.  Cette  dernière  demeure
toutefois succincte et ne permet pas toujours de distinguer des enjeux différenciés d’une
partie du territoire à l’autre.
L’état initial de l’environnement fait l’objet d’un document à part. La trame du document
s’apparente  à  celle  du  diagnostic  (développement  par  thématique,  synthèse  et
dégagement des enjeux) ce qui en facilite la lecture. Il est exhaustif et bien illustré.

2.3 L’explication des choix retenus
Un chapitre dédié à l’explication des choix retenus pour les axes stratégiques du projet
d’aménagement et de développement durables (PADD) et pour les dispositions traduites
dans le  document  d’orientations et  d’objectifs  (DOO)  se  retrouve dans le  rapport  de
présentation.
Chaque thématique  présente  une  argumentation  reposant  sur  le  diagnostic  établi  au
regard des prévisions économiques et démographiques.
Sont  ainsi  développées  les  thématiques  liées  à  l’accessibilité  du  territoire,  à  son
attractivité touristique et économique, à la préservation de ses richesses naturelles, à
l’organisation territoriale (en trois niveaux de pôles : 52 pôles ruraux, 4 pôles relais et 2
pôles de centralité), à la mise en œuvre d’une stratégie équilibrée et adaptée d’accueil de
nouveaux  habitants  dans  les  trois  communautés  de  communes  comprises  dans  le
périmètre du SCoT, à l’organisation d’un développement résidentiel économe en foncier
et également modulable en fonction des caractéristiques du territoire.
En ce qui concerne l’accueil d’activités économiques nouvelles, les trois communautés de
communes  se  voient  affectées  des  enveloppes  spécifiques,  basées  sur  les

5 SRCE adopté le 30 octobre 2015
6 SRC en cours d’élaboration
7 SDC arrêté le 16 novembre 2017
8 Charte  paysagère  et  architecturale  du  PETR,  Plan  climat  air  énergie  territorial  (PCAET)  du  PETR,  plan  de

déplacements  durables  (PDD)  du  PETR,  Plan  départemental  d’élimination  des  déchets  ménagers  et  assimilés,
Schéma départemental  d’alimentation en eau potable,  Schéma départemental  d’assainissement,  Atlas  des  zones
inondables du Loir et de la Braye, Schéma directeur d’aménagement du numérique du territoire (SDANT), Schéma
régional climat air énergie (SRCAE), Plan régional de l’agriculture durable (PRAD), Plan régional d’élimination
des déchets dangereux.
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consommations d’espaces passées. On relève cependant un manque de lisibilité quant
aux  besoins  réels,  notamment  au  regard  des  données  fournies  dans  le  diagnostic
territorial.
Le besoin estimé tel qu’annoncé dans le projet de SCOT représente entre 130 hectares et
160 hectares d’ici 2040, sur la base d’une consommation d’espace estimée entre 6,5 et
8 hectares par an. Sur la période 2005-2015, 6,65 hectares ont été consommés par an
répartis de manière inégale entre les 3 communautés de communes.
En premier lieu, le dossier précise que les surfaces disponibles dans les zones d’activités
économiques  existantes  feront  partie  de  cette  jauge  mobilisable.  Un  rappel  de  ces
surfaces disponibles est attendu ainsi qu’un décompte du total des surfaces attribuées à
chaque communauté de communes de manière à appréhender la consommation d’espace
réellement  attendue  dans  ces  secteurs  en  vue  du  développement  des  activités
économiques. Par ailleurs, exception est faite pour la zone LoirEcoPark (170 hectares
dont 60 hectares à l’état de projet sur le territoire de la communauté de communes Sud
Sarthe)  dont  le  dossier  précise  qu’elle  n’est  pas  prise  en  compte  dans  les  surfaces
disponibles. La justification de cette exclusion doit être davantage étayée.
Ensuite, on relève que la manière de prendre en compte les 14 projets de création de
zones d’activités économiques (ZAE) (surface potentielle de 121 hectares) identifiés au
diagnostic, n’est pas précisée. Dans le même ordre d’idée, le diagnostic faisait état de 25
hectares de potentiel privé de « seconde main », éliminés de tous calculs dans la mesure
où les collectivités estiment ne pas avoir de prise sur ces surfaces.
Enfin, le dossier prévoit une réserve supplémentaire de 40 hectares mobilisable par les
communautés de communes, sous certaines conditions. Ce faisant,  le bilan conduit à
130  à  160  hectares  répartis  entre  collectivités  auxquels  s’ajoutent  40  hectares  de
réserves  et  60  hectares  du  LoirEcoPark  qui  seraient  effectivement  mobilisables.  Les
surfaces des zones dédiées aux activités économiques dépassent alors, dès le stade de
l’élaboration du SCoT, les besoins identifiés.

La MRAe recommande de mieux justifier les besoins réels sur le développement des
zones d’activités économiques, en prenant en compte la totalité des surfaces encore
disponibles,  en assurant  une  répartition plus  homogène sur  le  territoire,  et,  le  cas
échéant, en optimisant les surfaces envisagées avec pour objectif principal la recherche
d’économie d’espace.

En matière d’habitat, l’objectif du projet de SCoT est une progression annuelle de 330 à
400 habitants nouveaux d’ici 2040, estimation ambitieuse assumée par le PETR,  basée
sur  la  croissance  observée  entre  1999  et  2014  à  l’échelle  du  périmètre  du  SCoT.
Cependant,  on relèvera  que sur  la  période 2009-2014,  la  tendance était  plutôt  à  la
stagnation.
On notera en premier lieu que la  croissance observée (croissance démographique de
0,42 % en moyenne annuelle calculée sur 15 ans) n’est pas déclinée à l’échelle de chacun
des trois territoires. Or on constate que les objectifs chiffrés de production de logements
sont, eux, déclinés à cette échelle. Le dossier se limite à affirmer le besoin de 300 à 350
logements  par  an,  répartis  par  communauté de  communes.  Ce  besoin en logements
apparaît  également  très  ambitieux  au  regard  de  la  production  de  logements
effectivement observée sur la période 2010-2016 qui s’élève à 153 logements par an.
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Ensuite,  l’approche  proposée  à  partir  de  deux  niveaux  de  lecture  –  un  niveau  par
communauté de communes et un niveau par pôle – ne facilite pas la compréhension de la
répartition effective des objectifs de production donnés par le projet de SCoT (répartition
par EPCI puis par type de pôle à l’intérieur d’un EPCI).
Ainsi,  la  démonstration du besoin en logements n’est  pas suffisamment argumentée,
notamment en l’absence de programme local de l’habitat (PLH).
La MRAe recommande de mieux démontrer le besoin affiché en logements à l’aide de
données chiffrées, déclinées par EPCI, et en s’appuyant sur les tendances passées, en
particulier celles de la période 2010-2016.

On  notera  par  ailleurs  que  le  dossier  accorde  une  importance  stratégique  au
développement de l’axe routier est-ouest. Ce développement implique la réalisation de
contournements  de  communes  (Vaas,  Bazouges,  Le  Lude).  Le  dossier  n’est  pas
suffisamment  éloquent  sur  l’état  d’avancement  de  ces  projets,  sur  leurs  éventuels
impacts sur des zones d’enjeux naturels identifiés et sur les acteurs compétents pour
leur réalisation effective.

La  justification  des  choix  retenus  se  trouve  également  traitée  au  sein  du  document
d’évaluation environnementale. Elle fait suite à un rappel des enjeux identifiés au sein de
l’état  initial  pour  chaque  thématique.  Un  scenario  « au  fil  de  l’eau »  est  détaillé,
présentant les impacts prévisibles d’une évolution du territoire en l’absence de SCoT. Il
conclut à un impact globalement  négatif modéré en l’absence de SCoT et à un impact
négatif  significatif  sur  la  préservation  du  paysage  agri-naturel  dû  à  l’accroissement
urbain.

2.4 L’analyse  des  incidences  prévisibles  de  la  mise  en  œuvre  du  SCoT  sur
l’environnement,  et  des  mesures  pour  les  éviter,  les  réduire  et  les
compenser

L’évaluation environnementale produite au dossier aborde l’analyse des incidences du
projet de SCoT sur l’environnement par thématique. Pour chacune, le dossier rappelle les
objectifs du SCoT, présente les incidences négatives attendues, les incidences positives,
puis les mesures destinées à éviter, réduire voire compenser ces incidences négatives.
On notera que l’analyse produite s’avère souvent générique, peu voire pas territorialisée.
Si certains grands projets structurants sont évoqués à titre d’exemple (contournement
nord du Lude et en conséquence, besoin d’un nouveau franchissement du Loir) comme
susceptibles de forts  impacts sur les continuités écologiques,  les mesures proposées
restent à l’échelle globale du territoire. Contrairement au reste du dossier qui s’avère très
illustré, l’évaluation environnementale ne propose pas de cartographies ou d’illustrations
de recoupement des enjeux de nature à faire apparaître d’éventuels conflits d’usages
(contournements routiers et continuités écologiques notamment).
Il  est  attendu du projet  de SCoT qu’il  identifie,  à  son niveau,  les projets connus  ou
affichés dans le DOO et susceptibles d’impacts forts (zones d’activités connues et leurs
extensions,  carrières,  projets  routiers,  etc),  qu’il  démontre  à  son  échelle  un  premier
niveau d’acceptabilité environnementale de ces projets dans le respect de la démarche
« éviter réduire compenser » et que, le cas échéant, il  envisage des mesures dédiées,
proportionnées à son niveau d’intervention.
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2.5 Évaluation des incidences Natura 2000
Le réseau Natura 2000 représente 8 % du territoire avec trois sites : « Vallée du Loir de
Vaas à Bazouges », « Châtaigneraies à Osmoderma eremita au sud du Mans » et « Vallée
du Narais, forêt de Bercé et Ruisseau de Dinan ». Si le dossier mentionne l’existence de
plusieurs  dispositions  du  document  d’orientations  et  d’objectifs  (DOO)  destinés  à
préserver la trame verte et bleue, laquelle comprend les sites Natura 2000, il souligne
également l’existence d’enjeux concurrents tels que projets routiers et développement
du tourisme sans apporter de garanties sur la préservation des sites.
La MRAe recommande de mieux justifier l’absence d’incidences négatives significatives
du projet de SCoT sur les sites Natura 2000, sans se contenter de renvoyer aux études
opérationnelles ultérieures, en particulier pour les projets jugés comme structurants
pour le projet de territoire et susceptibles d’incidences notables sur les sites.

2.6 Dispositif de suivi
Le dossier propose une série de 30 indicateurs répartis par thématiques, rapportés dans
le document 1d du rapport de présentation. Toutefois, l’état initial (définit la plupart du
temps comme « arrêt de projet du SCoT ») est peu renseigné et les objectifs ne sont pas
assortis de données chiffrées.

La  MRAe  recommande  pour  chacun  des  indicateurs  de  préciser  l’état  initial  et  de
fournir des objectifs chiffrés à moyen et long termes.

2.6 Résumé non technique
Le  résumé  non-technique  se  situe  à  la  fin  du  document  intitulé  « évaluation
environnementale » ce qui  le  rend difficile  à  identifier  et,  de fait,  ne facilite  pas son
appréhension par le public. Il rappelle les enjeux identifiés et récapitule les incidences
notables prévisibles de la mise en œuvre du SCoT.
Il présente pour principal défaut de rester très générique sans ancrer le projet de SCoT
sur son territoire, ne permettant pas au public d’en apprécier les dynamiques.

3 Analyse de la prise en compte de l’environnement par le projet de SCoT

3.1 Organisation spatiale et consommation des espaces naturels, agricoles et
forestiers

Le  PADD du projet  de  SCoT  affiche  l’objectif  d’organiser  le  territoire  au  service  des
habitants et des entreprises, de manière équilibrée.
Le projet se fixe pour objectif de diminuer d’au moins 50 % la consommation d’espace
par rapport  à la période 2005-2013 (passant de 56,7 hectares consommés par an à
22,2 hectares).  Ainsi,  des  objectifs  de  consommation  d’espace  sont  déclinés  par
communauté  de  communes  et  détaillés  par  destination  (habitat/espaces  d’activités
économiques).
En matière d’habitat, le projet souligne la priorisation de la revitalisation des centres en
fixant  d’abord  un  objectif  minimum de  40 %  de  création  de  logements  au  sein  des
enveloppes urbaines  et  en priorisant  la  recherche  de logements  vacants  et  de  dents

AVIS DÉLIBÉRÉ N° 2018-3434 adopté lors de la séance du 16 novembre 2018
La mission régionale d’autorité environnementale des Pays-de-la-Loire

9/13



creuses.  Il  affiche  également  des  objectifs  visant  à  limiter  la  part  des  logements
individuels dans la construction neuve en fixant un taux maximum pour chaque type de
pôle. Enfin, le projet de SCoT impose une densité moyenne brute pour les opérations
nouvelles  en  renouvellement  urbain  et  en  extension  échelonnée  comme  suit :
15 logements/hectare pour les pôles ruraux, 18 logements/hectare pour les pôles relais
et 22 à 25 logements/hectare pour les pôles de centralité.
L’application de ces densités apparaît cependant très nuancée dans la mesure où il est
par la suite indiqué que cette densité moyenne s’appliquera aux secteurs concernés par
des orientations d’aménagement et de programmation, le recours à l’OAP n’étant rendu
obligatoire (au-delà des zones d’urbanisation futures 1 AU) que pour les dents creuses
constructibles  supérieures  à  5000m2.  Un  seuil  plancher  de  15 logements/hectare  est
applicable à toute extension urbaine.
La  MRAe  recommande  que  le  SCoT  soit  plus  ambitieux  en  matière  de  densité, en
promouvant des formes urbaines aptes à concilier  faible consommation d’espace et
qualité de vie pour les habitants.

En  vue  de  préserver  les  activités  agricoles  et  sylvicoles,  le  DOO consacre  une  série
d’objectifs à la maîtrise des extensions urbaines mais qui se limite à rappeler que leur
définition  doit  appliquer  la  séquence  « éviter,  réduire,  compenser »,  applicable
indépendamment de l’existence d’un SCOT.
La MRAe recommande qu’à son niveau,  le  SCoT propose des mesures concrètes de
préservation des activités agricoles et sylvicoles.

En matière d’activités économiques, le diagnostic territorial dresse un bilan des zones
d’activités économiques par EPCI. Il identifie globalement 43,8 hectares disponibles à la
commercialisation immédiate et 25 hectares potentiels de seconde main.
Le PADD affiche pour objectif de développer les activités économiques notamment par
leur organisation spatiale et leur gestion économe du foncier. Il définit trois niveaux de
zones  d’activités  à  l’échelle  de  l’ensemble  du  territoire.  Le  DOO met  en  œuvre  des
objectifs différenciés par niveau mais confie l’identification des zones de niveaux 2 et 3
(zones d’intérêt intercommunal et zones de proximité) aux communautés de communes.
La vocation du SCoT à porter un développement équilibré du territoire en apparait ici
amoindrie.
La  MRAe  recommande  que  le  SCoT  identifie  les  zones  d’activités  économiques
existantes  et  leur  attribue  l’un  des  trois  niveaux  préalablement  décrits,  et  qu’il
définisse des critères de classement pour les potentielles zones à créer.

S’agissant  du  commerce,  le  projet  de  SCoT  entend  assurer  l’équilibre  et  la
complémentarité  des  commerces  de  centre  et  des  grandes  et  moyennes  surfaces  de
périphérie.  Aucun  objectif  chiffré  ne  vient  encadrer  les  implantations  nouvelles  de
surfaces commerciales.

Sur la thématique particulière des carrières, il est à noter que la vallée du Loir est un
territoire riche en formations géologiques pouvant fournir des granulats roulés à usage
noble. Le PADD affiche pour objectif d’économiser la ressource tout en soulignant son
poids  dans  l’économie  et  l’emploi  locaux.  L’état  initial  de  l’environnement  reprend
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notamment la carte du schéma départemental des carrières relative à la hiérarchisation
des secteurs à enjeux environnementaux de la Sarthe, le Loir comprenant des secteurs où
l’exploitation est interdite. La traduction de ces enjeux dans le DOO est très limitée.
Celui-ci s’en tient à renvoyer à la phase de diagnostic de l’élaboration des documents
d’urbanisme l’identification des besoins en nouvelles carrières ou en extensions de celles
existantes. La question de la remise en état est abordée sous un angle prospectif.
La MRAe recommande que les objectifs et prescriptions relatifs  aux carrières soient
davantage territorialisés et corrélés à l’identification des enjeux environnementaux.

3.2 Préservation du patrimoine naturel et bâti
Milieux naturels
L’état  initial  a  souligné  l’importance  et  la  richesse  des  milieux  naturels  au  sein  du
périmètre du projet de SCoT : nombreuses zones humides à forts enjeux écologiques
associées au Loir et ses affluents (celles-ci ne sont toutefois pas précisément identifiées
à l’échelle du SCoT), 77 zones naturelles d’intérêt écologique, faunistique et floristique
(ZNIEFF, représentant 35,4 % du territoire), 3 sites Natura 2000 (8 % du territoire).
Le DOO présente la carte de la Trame verte et bleue (TVB) établie à l’échelle du SCoT et
dépourvue de fond de plan, ce qui en permet difficilement une lecture critique. Cette
trame se compose d’une mosaïque de milieux remarquables (réservoirs de biodiversité
souvent  ZNIEFF  de type 1  ou site  Natura  2000)  et  plus  ordinaires  (liaisons entre  les
réservoirs,  bois,  maillage bocagers,  zones humides etc,  parfois inventoriés ZNIEFF de
type 2). Le dossier ne justifie pas les écarts constatés entre cette cartographie et celle
réalisée à l’échelle du SRCE (au niveau de Vaas par exemple, le SRCE identifie un corridor
territoire qui ne se retrouve pas dans le SCoT, à l’opposé, plusieurs corridors écologiques
identifiés entre Luché-Pringé, le Lude et Mayet qui n’étaient pas matérialisés au SRCE).
Le  DOO  prescrit  une  protection  stricte  des  réservoirs  de  biodiversité  face  à  toute
urbanisation,  toutefois  fortement  amoindrie  par  une liste  d’exceptions à  ce  principe,
applicables  à  tout  le  territoire,  sans  réserve  (activités  de  tourisme  notamment).  En
revanche, les corridors écologiques, dont le périmètre exact devra être précisé par les
documents d’urbanisme sur  leur territoire respectif,  ne bénéficient pas de protection
puisque leur urbanisation, leur interception par des infrastructures de transport ou la
création de nouvelles carrières y sont envisagés.
La  MRAe  recommande  de  revoir  le  niveau  de  protection  affecté  aux  éléments
composant  la  TVB,  afin  d’apporter  la  garantie  de  la  préservation  de  leurs
fonctionnalités.
Les orientations du DOO qui suivent, reportent vers les documents d’urbanisme locaux la
charge  d’identifier  les  éléments  paysagers  à  protéger  pour  des  motifs  d’ordre
écologique.  Concernant  les  cours  d’eau  et  les  zones  humides,  le  DOO  renvoie
essentiellement aux orientations des SAGE et  à  l’application de la  démarche « éviter,
réduire,  compenser ».  Il  reporte  à  nouveau  la  charge  aux  documents  d’urbanisme
d’identifier  les  zones  humides  et  de  leur  attribuer  un  zonage  « suffisamment
protecteur ».
Au regard des enjeux relatifs aux zones humides, les dispositions du SCoT ne permettent
pas de ce fait de leur garantir un niveau de protection adéquat.
Si le travail d’identification des éléments du territoire susceptibles de jouer un rôle en
matière de continuité écologique et la constitution d’un SIG est à saluer,  l’ensemble de
ces dispositions tend à faire apparaître les insuffisances du SCoT qui se limite à dessiner
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les contours de la TVB sans en caractériser précisément ni hiérarchiser les principaux
enjeux à l’échelle supra-communale, ni assurer leur pérennité dans le temps. On relèvera
également  que  le  projet  de  SCoT  ne  territorialise  pas  suffisamment  les  secteurs  de
développement  (habitat,  activités  économiques,  transports,  tourisme)  et,  dès  lors,  ne
permet pas une lecture croisée des enjeux écologiques avec ces secteurs.

Sites, paysages et patrimoine
S’agissant ensuite du patrimoine bâti et des paysages, le diagnostic territorial a relevé la
présence de nombreux monuments historiques, de sites patrimoniaux remarquables (au
Lude  notamment)  et  du  site  classé  du  Château  de  Gallerande  et  ses  abords  sur  la
commune de Luché-Pringé et de plusieurs sites inscrits. S’ajoute à cela un patrimoine
bâti ordinaire composé de bâtiments agricoles, maisons de maître, moulins ou ponts. La
Vallée du Loir présente par ailleurs une qualité paysagère reconnue. Le DOO renvoie à la
Charte architecturale et paysagère de 2013 pour guider les opérations d’urbanisme. On
relèvera  qu’en  matière  d’urbanisme, le  projet  de  SCOT  interdit  toute  extension  de
l’urbanisation des flancs et crêtes des coteaux hors enveloppe urbaine. Les dispositions
suivantes du DOO renvoient aux documents d’urbanisme le soin d’identifier les éléments
remarquables  du  patrimoine  bâti  et  les  principaux  panoramas  et  autres  éléments
permettant de promouvoir la perception des paysages, à préserver.

Ressource en eau aspects qualitatifs et quantitatifs
Au titre  des  eaux usées,  le  DOO conditionne le développement urbain aux capacités
suffisantes  en  assainissement  et  en  alimentation  en  eau  potable.  Ce  faisant,  il  ne
développe  pas  de  réflexion  spécifique  à  son  échelle  ni  n’identifie  les  éventuels
dysfonctionnements  ou  difficultés  existantes  ou  qui  pourraient  contraindre  le
développement envisagé.
S’agissant de l’eau potable, l’état initial recense 34 sites de captage d’eau potable sur le
territoire du Pays Vallée du Loir,  aucun ne fait  partie des captages repérés par la loi
Grenelle 1 comme étant à améliorer de manière prioritaire.  Ainsi, le DOO se limite à
rappeler l’application de la réglementation relative aux périmètres de protection autour
des captages et à encourager une agriculture respectueuse de l’environnement dans le
périmètre éloigné.

3.3 Prise en compte des risques, limitation des nuisances
Les risques identifiés sur le territoire du SCoT sont les suivants : un risque inondation
aux abords du Loir,  un risque d’effondrement de cavités souterraines pour  quelques
communes  en  particulier  (Le  Lude,  La  Chartre-sur-le-Loir,  Montval-sur-Loir,
Le Grand-Lucé), un risque retrait-gonflement des argiles concernant l’ouest et le centre
du territoire, et un risque de feux de forêts. Pour chacun d’entre eux, le DOO rappelle
que  les  documents  d’urbanisme  devront  veiller  à  ne  pas  aggraver  les  risques  et
l’exposition  des  populations,  mais  n’apporte  pas  de  plus-value  par  rapport  aux
obligations réglementaires qui s’imposent par ailleurs.

3.4 Changement climatique, énergie, mobilité
Le PADD affirme la volonté de coordonner le développement urbain et les mobilités. Le
DOO traduit cet objectif par un certain nombre de prescriptions et orientations visant
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notamment à rationaliser  la  localisation du développement urbain et à encourager le
développement des modes de déplacement alternatifs.
S’agissant des différents objectifs contribuant à favoriser l’accessibilité du territoire, le
DOO  affirme  la  priorisation  donnée  à  l’amélioration  de  l’axe  transversal  est-ouest,
impliquant notamment la création de contournements routiers.  Cependant,  les routes
départementales concernées relèvent de la responsabilité du Conseil général. Le DOO ne
peut ainsi afficher des objectifs qui ne relèvent pas de son niveau d’intervention.
La  MRAe  recommande  de  ne  pas  afficher  au  DOO  d’objectifs  qui  dépendent  de
l’intervention d’acteurs extérieurs au périmètre du SCoT.

Nantes, le 16 novembre 2018
La présidente de la MRAe des Pays-de-la-Loire,

présidente de séance,

Fabienne ALLAG-DHUISME
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